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                          Séance du 25 septembre 2024 
  

PROCES VERBAL 

 

REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 SEPTEMBRE 2024 
 

 

 

Nombre de Conseillers : 

en exercice :  19 

présents      :  17 

votants       :     18 

 

 

Date de convocation : 

19 septembre 2024 

 

Date d'affichage : 

19 septembre 2024 

 

L'an deux-mille-vingt-quatre, le vingt-cinq septembre, les membres du conseil 

municipal de Froidfond légalement convoqués, se sont réunis en séance publique à la 

mairie, sous la présidence de Philippe GUERIN, Maire, 

 

Membres :  

1. Céline GRIMAUD, 2. Emilie BLAIN, 

3. Gilles GUILLOU, 4. David GUILLOTEAU, 

5. Frédéric BOUCARD, absent 6. Nathalie BLANCHARD,  

7. Patrick GROHEUX,  8. David VRIGNAUD, 

9. Frédérique BENUREAU,  10. Jean-Yves COUTANT,  

11. Nicole DURANTEAU, 12. Fabienne BOTZ, absente 

13. Yoann GUILLONNEAU,  14. Estelle BOUILLANT, 

15. Freddy MARTIN,  16. Sophie ROUSSEAU,  

17. Natacha QUEVEAU,  18. Corinne BIROT,  

 

Pouvoirs :  

Frédéric BOUCARD à Philippe GUERIN 

 

Secrétaire de séance : Corinne BIROT 

  

 

 

CDD pour accroissement temporaire d’activité  
25092024_01 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment son article 3-1 alinéa 1° et 2°, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
temporaire au poste d’adjoint technique, 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 
 
- de créer un emploi temporaire à compter du 5 septembre 2024 :  
 

   Motif du recours à un agent contractuel : article 3-1, 1° : accroissement temporaire d’activité 
   Durée du contrat :  du 5 septembre au 20 décembre 2024 

•   Temps de travail : 92.44 heures par mois 
   Nature des fonctions : Service au restaurant scolaire et entretien des bâtiments  
 Niveau de recrutement : Adjoint technique, catégorie C  
 Niveau de rémunération : Indice majoré 366 du grade de recrutement d’adjoint technique. 
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois ci-dessus créés seront 
inscrits au budget, chapitre 012. 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de recrutement correspondant. 
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Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture du 
risque prévoyance des agents 
 

25092024_02 

 
EXPOSÉ 
 
Dans le souci d’assurer une couverture de prévoyance de qualité aux agents à effet du 1er janvier 2025, le conseil 
municipal par délibération du 27/03/2024 après avis du CST du 16/09/2024 a donné mandat au Centre de gestion Vendée, 
membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour 
l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional en vertu des dispositions de l’accord 
collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la Fonction Publique 
Territoriale, ainsi que pour la réalisation d’une mise en concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes 
d’assurance et la conclusion de conventions de participation pour la couverture du risque Prévoyance des agents à effet du 
1er janvier 2025. 
 
Ainsi, les Centres de gestion et les organisations syndicales ont : 

- engagé un processus de négociation qui a abouti à un accord collectif régional en date du 9 juillet 2024, 

- lancé une consultation au niveau régional pour être en mesure de proposer aux employeurs publics territoriaux 
l’adhésion à des conventions de participation et la souscription aux contrats d’assurance collectifs, de prévoyance 
complémentaire à compter du 1er janvier 2025, adossés à celles-ci. 

 
Cette mutualisation des risques, organisée au niveau régional, permet de garantir aux personnels des employeurs publics 
territoriaux :  

- l'accès à des garanties collectives sans considération notamment de l'âge, de l'état de santé, du sexe ou de la 
catégorie professionnelle ; 

- un niveau de couverture adéquat reposant sur les garanties les plus pertinentes compte-tenu des besoins sociaux et 
des contraintes économiques des employeurs publics concernés ; 

- le bénéfice de taux de cotisations négociés et maintenus pendant 3 ans. 
 
Le Maire précise qu’afin de pouvoir adhérer définitivement à ce dispositif de protection des agents, il convient de : 

- Choisir un niveau de couverture à adhésion obligatoire pour l’ensemble des agents garantissant les risques Incapacité 

Temporaire de Travail et Invalidité à hauteur de 90 % des revenus nets des agents (TBI, NBI et RI) ; 

- Définir la participation en tant qu’employeur, cette participation ne pouvant pas être inférieure à 50 % du montant de 

la cotisation acquittée par les agents au titre du régime de base à adhésion obligatoire retenu. 

 

DÉLIBÉRÉ 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, et notamment les articles L.452-11, L. 221-1 à L. 227-4 et L. 827-1 à L. 827-
12 ; 

Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales et des 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance 2021-174 du 17 février 2021 relative à la négociation et aux accords collectifs dans la fonction 
publique ; 

Vu l’ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ; 
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Vu le décret 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu l’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire dans la 
Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le schéma régional de coopération, mutualisation et spécialisation adopté par délibérations concordantes des cinq 
centres de gestion des Pays de la Loire et signé le 26 septembre 2022 ; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 27 mars 2024 donnant mandat au Centre de gestion de la Vendée, 
membre du groupement de commandes constitué des 5 Centres de Gestion de la région des Pays de la Loire, pour 
l’organisation, la conduite et l’animation du dialogue social au niveau régional et pour la réalisation d’une mise en 
concurrence visant à la sélection d’un ou plusieurs organismes d’assurance et la conclusion de conventions de 
participation pour la couverture du risque Prévoyance. 

Vu l’accord collectif régional du 9 juillet 2024 relatif aux régimes de prévoyance complémentaires, à adhésion 
obligatoire, du personnel des Centres de Gestion des Pays de la Loire et des employeurs publics territoriaux ayant 
formalisé l’un de ces régimes. 

Vu l’accord collectif départemental du 16 septembre 2024 instituant un régime de prévoyance complémentaire, à 
adhésion obligatoire, au bénéfice de l’ensemble du personnel. 

 

Après discussion, l’assemblée décide, à l’unanimité, de : 
 

• Adhérer à la convention de participation pour la couverture du risque prévoyance et au contrat collectif à 
adhésion obligatoire afférent au bénéfice de l’ensemble des agents de la commune de Froidfond ; 

• Souscrire la garantie de base à adhésion obligatoire à hauteur de 90 % du revenu net des agents en cas 
d’Incapacité Temporaire de Travail ou d’Invalidité à effet du 1er janvier 2025 ; 

• Participer financièrement à la cotisation des agents à hauteur de 50 % de la cotisation acquittée par les agents 
au titre du régime de base à adhésion obligatoire (incapacité et invalidité). 

 
 
 
 

Fonds d’aide Intercommunale à destination des 11 communes – Contrat Pays de la Loire 
2026 - Demande de fonds de concours à la Communauté de communes Challans Gois 
Communauté 
 

25092024_03 

 
Vu l'article L.5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales qui prévoit les modalités d'octroi de fonds de 
concours, la Communauté de communes a voté une enveloppe budgétaire en 2024 afin de participer au financement de 
projets communaux. 
 
Le fonds de concours attribué à la commune de Froidfond s'élèverait à 42 425 € et doit représenter au maximum 50 % du 
montant H.T. restant à la charge de la commune, après déduction des subventions éventuellement perçues. 
 
En janvier 2024, dans le cadre de la campagne DETR/DSIL, puis en février et mai, les 11 communes ont été sollicitées 
par Communauté de communes afin de faire remonter les projets qu’elles souhaiteraient faire financer dans le cadre de ce 
Fonds d’Aide Intercommunale, sur la base des dispositions règlementaires relatives au fonds de concours.  
 
La commune de Froidfond souhaite faire financer les 3 projets suivants :  

- N° 1 : enfouissement de la fibre dont le coût HT est estimé à 53 333 € ; 

- N° 2 : réalisation de 3 écluses sur la route de Saint-Christophe-du-Ligneron dont le coût HT est estimé à 22 341 € ; 

- N° 3 : changement de l’ensemble des luminaires de l’école et de la mairie en leds dont le coût HT est estimé à 12 
000 €. 

 
Le versement du fonds de concours serait effectué sur présentation des factures acquittées avec la référence du 
mandatement, étant précisé que la demande de versement du solde devra intervenir dans les deux ans suivants la signature 
de la convention d’attribution des fonds. 
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Il convient de rappeler que : 
- le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part de financement assurée, hors subventions, par le 

bénéficiaire du fonds de concours ; 
- le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes, adoptées à la majorité simple du Conseil 

Communautaire et des Conseils Municipaux concernés ; 
- le fonds de concours doit nécessairement avoir pour objet de financer la réalisation ou le fonctionnement d'un 

équipement (immobilisation corporelle). 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
-Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 5214-16 V ; 
 
1° SOLLICITE l'attribution par la Communauté de communes Challans Gois Communauté d'un fonds de concours de 42 
425 € pour la commune de Froidfond pour ces 3 projets et réparti de la manière suivante : 26 666 € pour le projet N° 1, 11 
170 € pour le projet N° 2 et 4 589 € pour le projet N° 3. 
 
2° AUTORISE Monsieur le Maire à signer les conventions à intervenir avec la Communauté de communes Challans Gois 
Communauté, ainsi que tout document se rapportant à la présente. 
 
 
 

Rapport d’activités 2023 de Challans Gois Communauté 
25092024_04 

 
Monsieur le Maire présente à l’assemblée le rapport d’activités de Challans Gois Communauté pour l’année 2023, qui 
doit faire l’objet d’une communication par le Maire au conseil municipal en séance publique. 
 
Ce document retrace les évolutions marquantes de l’action intercommunale (finalisation du PLUi, mise en place de la 
redevance incitative, mise en œuvre du contrat local santé…) et présente les principaux indicateurs de l’activité des 
services communautaires (effectifs, organisation des services, budget…). 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir prendre acte du rapport d’activités 2023 de la communauté de 
communes Challans Gois Communauté. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire : 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

- Prend acte du rapport d’activités 2023 de la communauté de communes Challans Gois Communauté. 
- Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 

 
 

Rapport d’activités 2023 du service de gestion des déchets de Challans Gois Communauté 
25092024_05 

 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que conformément au décret n°2000-404 du 11 mai 2000, la communauté de 
communes compétente en matière d’élimination des déchets doit transmettre chaque année un rapport sur la qualité et le 
prix du service public d’élimination des déchets qui doit faire l’objet d’une communication par le Maire au conseil 
municipal en séance publique. 
 
Monsieur le Maire présente le rapport de Challans Gois Communauté sur la gestion des déchets pour l’année 2023, et 
rappelle que ce document peut également être consulté en mairie. 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir prendre acte du rapport annuel d’activités 2023 de la 
communauté de communes Challans Gois Communauté sur la gestion des déchets. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide prendre acte du rapport annuel d’activités 2023 de la communauté 
de communes Challans Gois Communauté sur la gestion des déchets. 
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Rapport d’activités 2023 du Service Public de l’Assainissement Non Collectif des eaux usées de 
Challans Gois Communauté 25092024_06 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la communauté de communes Challans Gois Communauté a en charge le 
service public de l’assainissement collectif non collectif sur le territoire intercommunal. 
 
A ce titre, elle a établi un rapport sur le prix et la qualité du service public de l’assainissement non collectif en 2023, 
qu’elle a transmis à ses communes membres, lesquelles sont invitées à en prendre acte et à formuler leurs observations. 
 
Monsieur le Maire précise que ce rapport est consultable en mairie. 
 
Monsieur le Maire demande à l’assemblée de bien vouloir prendre acte du rapport annuel d’activités 2023 de la 
communauté de communes Challans Gois Communauté sur le service public de l’assainissement non collectif des eaux 
usées. 
 
Entendu l’exposé de Monsieur le Maire ; 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, prend acte du rapport annuel d’activités 2023 de la communauté de 
communes Challans Gois Communauté sur le service public de l’assainissement non collectif des eaux usées et autorise 
Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à cette affaire. 
 
 

Fixation du prix de vente de la boulangerie 
25092024_07 

 

Vu les articles L 2121-29 du CGCT,  

Vu les articles L 2241-1 et suivants du CGCT précisant que le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les 
opérations immobilières effectuées par la commune, que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers donne 
lieu à délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles,  

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le bien immobilier de la boulangerie situé au 69 ter rue de l’Océan à 
Froidfond a fait l’objet d’une proposition d’acquisition auprès des services de la mairie par les locataires actuels, 

Considérant que ledit immeuble dépend du domaine privé de la commune, 

Considérant que les dépenses indispensables pour remettre cet immeuble en conformité seraient hors de proportion avec 
les ressources dont la commune dispose, 

Entendu que la loi 95-127 du 8 février 1995 indique que la consultation des services des domaines est nécessaire pour la 
cession d’un bien immobilier dans une commune de plus de 2000 habitants  

Considérant la proposition faite par M. et Mme LE MEVEL d’acquérir la boulangerie, en état, située au 69 ter rue de 
l’Océan à Froidfond au prix de 110.000 euros net vendeur sans conditions suspensives autre que légales  

Le conseil municipal décide, à l’unanimité :  

- De promettre de vendre et de vendre le bâtiment de la boulangerie figurant au cadastre au 69 ter rue de l’Océan à 
Froidfond, section AC, numéro 17, d’une surface de 155.29 m², au prix de 110 000 euros (cent-dix-mille euros) 
net vendeur sans conditions suspensives autres que légales.  

- De promettre de vendre et de vendre une surface non bâtie figurant au cadastre au 69 ter rue de l’Océan à 
Froidfond, section AC, numéro 17, d’une surface d’environ 130 m², au prix de 35 euros le m² (trente-cinq euros) 
net vendeur sans conditions suspensives autres que légales.  

- De missionner le cabinet de géomètre Cesbron à Challans pour détacher le bâtiment et la partie non bâtie de la 
parcelle AC 17 aux frais des acquéreurs, 

- De faire réaliser les diagnostics obligatoires,  

- De missionner l’étude de Maître Barreau / Garzino à Challans pour établir tous les actes notariés  

- D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents utiles au bon aboutissement de la vente dans les 
conditions prévues au CGCT. 
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Convention de prestations de services pour le déploiement d’une solution fibre et téléphonie au 
cabinet médical 25092024_08 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la CPTS Loire Vendée Océan, en partenariat avec les communautés de 

communes Challans Gois Communauté et Océan Marais de Monts, a structuré et formalisé un projet d’Equipe de Soins 

Coordonnés Référentes Territoriales (ESCoRTer), visant à proposer des soins socialement responsables, équitablement 

accessibles à tous et adaptés aux besoins du patient, de la communauté et de la population.  

 

Accompagnée par les services de la préfecture de Vendée, de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de Vendée, et de la 

délégation territoriale de Vendée de l’ARS Pays de la Loire, l’association CPTS Loire Vendée Océan expérimente la mise 

en place et le déploiement d’une équipe de soins traitante pluri professionnelle pouvant intervenir dans les communes 

déficitaires en offre de soins sur les communautés de communes. Les communes de Beauvoir sur Mer, Froidfond et La 

Barre de Monts seront les premières communes bénéficiaires de ce nouveau dispositif. 

 

La réussite du projet repose sur la mise à disposition et l’équipement de cabinets médicaux. 

 

La commune de Beauvoir sur Mer a, dans ce cadre, conclu avec la société Bouygues un contrat pour le déploiement d’une 

solution de fibre et téléphonie dédié au projet ESCoRTer. La même solution devant être déployée dans les autres 

communes bénéficiaires, la commune de Beauvoir sur Mer porte un contrat avec la société Bouygues pour le déploiement 

de la solution fibre et téléphonie sur la commune de Froidfond.  

 

Après avoir fait lecture de la convention, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de conventionner avec la 

commune de Beauvoir-sur-Mer pour le déploiement de la fibre et de la téléphonie dans le cabinet médical de Froidfond 

selon la prestation citée dans la convention. 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité,  

- Adopte la convention de prestations de services proposée par la commune de Beauvoir-sur-Mer 

- Autorise le Maire à signer toutes pièces relatives à cette prestation. 

 
 

Election d’un nouvel adjoint suite à démission 
25092024_09 

 

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que M. Frédéric BOUCARD, par courrier du 20 août 2024, adressé à 

Monsieur le sous-préfet des Sables d’Olonne, a souhaité se démettre de ses fonctions d’adjoint au maire. Toutefois il 

souhaite continuer de siéger au conseil municipal. 

Il précise également que cette démission a été accepté le 28 août 2024 par Monsieur le sous-préfet. 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4, L 2122-7, L 2122-7-1, L 2122-7-2, L 
2122-10 et L 2122-15, 

Vu la délibération n°27052020_01 du 27 mai 2020 fixant à cinq le nombre d’adjoint au Maire, 

Vu le procès-verbal d’installation du conseil municipal du 27 mai 2020 relatif à l’élection du Maire et des adjoints,  

Considérant la vacance d’un poste d’adjoint au maire dont la démission a été acceptée à compter du 28 août 2024 par 
Monsieur le sous-préfet par courrier, 

Considérant que lorsqu’un poste est vacant, le conseil municipal, en vertu de l’article L 2122-10 du CGCT, peut décider 
que le nouvel adjoint occupera, dans l’ordre du tableau, le même rang de l’élu démissionnaire, 

Considérant que pour assurer le bon fonctionnement des services, il est nécessaire de pourvoir le poste vacant d’un nouvel 
adjoint, 

Considérant qu’en cas d’élection d’un seul adjoint, celui-ci est élu au scrutin secret à la majorité absolue, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :  

- Décide le maintien du nombre d’adjoint au Maire à 5, 
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- Décide de pourvoir au remplacement du poste de troisième adjoint laissé vacant, 
- Décide que l’adjoint à désigner occupera, dans l’ordre du tableau, le quatrième rang (troisième adjoint en 

remplacement de l’adjoint démissionnaire), 
- Procède à l’élection du troisième adjoint au maire au scrutin secret à la majorité absolue : 

 
Sont candidats : Yoann GUILLONNEAU 
 Nombre de votants : 18 
 Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 18 
 Nombre de bulletins blancs ou nuls : 1 
 Nombre de suffrages exprimés : 17 
 Majorité absolue acquise 
 
M. Yoann GUILLONNEAU a obtenu 17 voix. 
Il est donc proclamé élu et installé dans les fonctions. 
 

Modification des indemnités de fonction du Maire et des adjoints 
25092024_10 

 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée les taux des indemnités du maire et des adjoints votés en conseil municipal du 
27 mars 2024 : 
 

ELUS QUALITÉ TAUX  

GUERIN Philippe Maire 49,02% 

MARTIN Freddy 1er adjoint 10,42% 

BIROT Corinne 2ème adjoint  10,42% 

BOUCARD Frédéric 3ème adjoint 0.00 % 

GRIMAUD Céline 4ème adjoint 10,42% 

GUILLOU Gilles 5ème adjoint 10,42% 

 

Suite à la démission de M. Frédéric BOUCARD en tant que 3ème adjoint, Monsieur le Maire propose le vote des nouveaux 

taux d’indemnités du tableau du Maire et des adjoints, 

 

Le conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2123-20 à L. 2123-24, 

Considérant l’élection de M. Yoann GUILLONNEAU au 4ème rang en tant que 3ème adjoint, 

Considérant que l'article L. 2123-23 du Code général des collectivités territoriales fixe des taux maximums et qu'il a lieu 

de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées au maire et aux adjoints, 

 

Considérant que la commune compte 2 049 habitants, 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, décide de modifier le tableau des 

indemnités comme suit : 

 

ELUS QUALITÉ TAUX  

GUERIN Philippe Maire 49,02% 

MARTIN Freddy 1er adjoint 10,42% 

BIROT Corinne 2ème adjoint  10,42% 

GUILLONNEAU Yoann 3ème adjoint 10,42% 

GRIMAUD Céline 4ème adjoint 10,42% 

GUILLOU Gilles 5ème adjoint 10,42% 
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Questions diverses : 

1- Rappel de l’événement accueil des nouveaux arrivants samedi matin 28 septembre à 10h30. 

2- Lotissement communal La Blanchardière en cours d’étude, prévision de 65 lots à bâtir. 

3- Suite à un problème de sous-effectif des agents du service technique, il est décidé d’externaliser la partie lamier et 
broyage des fonds pour cette année au moins. 

4- Le projet Escorter avance, présence d’un interne à compter du mois de novembre. Nous attendons plus de 
précisions quant à l’organisation des prises de rendez-vous et le planning de présences. 

5- Une analyse financière est en cours auprès du CDL (Conseiller aux Décideurs Locaux). Une prospection jusqu’en 
2028 va être présentée pour connaître notre capacité d’investissement sur ces prochaines années. 

6- La visite du Sénat est prévue le 9 octobre prochain avec 17 participants. 

7- Le renouvellement du parc éolien de L’Espinassière est toujours en cours d’étude, les élus chargés de ce dossier 
seront de nouveau consultés par les organismes concernés. 

 

 

Ont signé au registre les membres présents. L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h00. 

A Froidfond, le 25/09/2024. 
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FEUILLET CLOTURANT LA SEANCE DU 25 SEPTEMBRE 2024 : 

Délibérations de la séance : 

 

1- CDD pour accroissement temporaire d’activité 

2- Protection sociale complémentaire – Conventions de participation pour la couverture du risque prévoyance des 
agents 

3- Fonds d’aide Intercommunale à destination des 11 communes – Contrat Pays de la Loire 2026 - Demande de 
fonds de concours à la Communauté de communes Challans Gois Communauté 

4- Rapport d’activités 2023 de Challans Gois Communauté 

5- Rapport d’activités 2023 du service de gestion des déchets de Challans Gois Communauté 

6- Rapport d’activités 2023 du Service Public de l’Assainissement Non Collectif des eaux usées de Challans Gois 

Communauté 

7- Fixation du prix de vente de la boulangerie 

8- Convention de prestations de services pour le déploiement d’une solution fibre et téléphonie au cabinet médical 

9- Election d’un nouvel adjoint suite à démission 

10- Modification des indemnités de fonction du Maire et des adjoints 

 

 

 

 

Membres présents : 

 

GUERIN PHILIPPE BIROT CORINNE MARTIN FREDDY 

GRIMAUD CELINE BOUCARD FREDERIC BOTZ FABIENNE 

 

GUILLOU GILLES DURANTEAU NICOLE COUTANT JEAN YVES 

 

QUEVEAU NATACHA GROHEUX PATRICK 

 

BENUREAU FREDERIQUE 

GUILLONNEAU YOANN BLAIN EMILIE GUILLOTEAU DAVID 

BLANCHARD NATHALIE VRIGNAUD DAVID BOUILLANT ESTELLE 

ROUSSEAU SOPHIE   

 

 

Signatures : 

 

 

Le Maire, Philippe GUERIN     Le secrétaire de séance, Corinne BIROT 


